
 

 

 

 

 

 

Abstract 

The good faith required by various laws to make use 

of the amount of suspicious financial operations is a 

fundamental constraint on the legal obligation to 

perform the duty, which is to target the amount to 

achieve the purpose for which the law required 

reporting and to assist the public authorities in 

detecting financial operations suspected of financing 

terrorism, The majority of the public authority can 

easily stand for it. For this reason, most of the 

comparative laws and in accordance with the general 

rules determine exemption from criminal or 

disciplinary liability and civil liability. When 

reporting the acceleration and non-reserve, Is not 

enough to do criminal responsibility for the crime of 

false communication, it does not prevent the civil 

liability of the availability of error of serious 

positive to compensate for the damage, and then the 

State is obliged to compensate the damage resulting 

from the responsibility of financial  institutions in 

reporting financial transactions suspected of 

financing terrorism in the case of exemption from 

criminal and civil 

 . الإبلاغ، المسؤولية، الاعفاء، حسن النية، الخطأ.
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"Lorsque l'opération a été exécuté comme il est prévu à l'article 6 et sauf concertation frauduleuse avec le 

propriétaire des sommes ou l'auteur de l'opération, l'organisme financier est dégagé de toute responsabilité, et 
aucune poursuite penale ne peut être engage de ce fait contre ses dirigeants o uses préposes par application (L 

No 92 – 1336 du 16 déc. 1992) des articles 222-34 à 222-39 ou 321-1 et 321 du code pénal" ou de l'article 415 

du code des douanes". 
(9) Art 324-1 "le Blanchiment est le fait de faciliter, par tout moyen, la in justification mensonger de l'origine 

des biens ou des revenues de l'auteur d'un crime ou d'un delit ayant procure a celui – ci un profit direct ou 

indirect. Constitue egalement un Blanchiment le fait d'apporter un concours a une operation de placement, de 
dissimulation ou de conversion du produit direct ou indirect d'un delit". 

 

 
 

 
 

 
(16 John Malinger, Sydney A. Zal: Money laundering: aguide for criminal investigators, CRC press Boca 

Raton, London, New York, and Washington D.C 1999. 

(17) BRAMMERTZ: RAMBACH. Op cit p317 ets. 
(18) RIFFAULT: op cit P 232 – 233. et s. 

(19) Cass crime 7 – 12 – 1995 Bulletin criminelle No 375. 

(20) RIFFAULT: op cit P 237 et s. 
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(29) Jean – Paul ANTONA, Philippe COLIN français Lenglart: la responsabilité penale des cadres et des 

dirigeants dans le monde des affaires, Dalloz 1996 No 65 p 23. 

" la responsabilité penale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes physiques auteurs ou 

complices des même faits.

(35) T HOUVENIN Op cité No 21 François GRUA: Responsabilité civile, Responsabilité d'ordre général, jurais 

classeur, Banque, crédit Bourse fascicule 152 No 79. 

"Lorsqu', elles ont fait de bonne foi, une telle déclaration, ces personnes bénéficient de l'article 8 de la présent 

loi". 

De l'atteinte au secret professionel 

"Pour les sommes ou les opérations ayant fail l'objet de la déclaration mentionnée à l'article 3, aucune poursuite 
fondée sur (L. No 92 – 1336 du 16 déc., contre les dirigeants et les préposes de l'organisme financier qui, de 

bonne foi, ont effectué cette déclaration". 

 

 



 
                           

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 47 

                                                                                                                         

(43) Paul Malibert: Dénonciation calomnieuse, jurés classeur pénal, Art 226 – 10 à 226 – 12, no 82. 

(44) Cass crime 30-1-1979. Bulletin des arrêts de la cour de cassation.  Chambre criminelle.  No 41, 13-3-1984, 

Bulletin Bo 105, Jurés – classeur périodique (la semaine juridique) Édition général 1984. IV. P. 161. 

 
 

 
 

 
 

 
 

(56) Cassé crime 9 – 2 – 1932 Recueil Dalloz hebdomadaire 1932. P 204. 6-3-1946 Juris classeur périodique ed 
générale 1946.11.3072 note J.F.L.C 

(57) Cass 2er civi 6-2-1959 Bulletin chambers civiles 11. No 131.7-12-1960 Bulletin civiles 11. No 511 24-3-

1971 Bulletin chambers civiles 11. No 133. 
(58) Cass ré 7-12-1931, gazette du palais 1932.1. P307. 

(62) A aucune action en responsabilité civile en peut être intentée, ni aucune sanction professionnelle prononcée 

contre un organisme financier, ses dirigeants ou ses préposes qui ont fait de bonne foi la déclaration mentionnée 
a l'article 3.  En cas de Préjudice résultant directement d'une telle déclaration, I' Etat répond du dommage subi". 

(63) CREDOT et BOUTEILLER. Op cité p 161. ets. 

(65) CF: âne d'HAUTEVILLE: un nouvel élan est donne à la politique publique d'aide aux victimes de la 

délinquance, Revue de science criminelle et de droit pénal compare 1999 p 647. 

(69) Cf, CREDOT et BOU TEILLER op cité p 162 ets. 
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